
COUR D’APPEL DE LIÈGE 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Les magistrats de la cour d’appel de Liège prennent des mesures 
pour protester contre la réforme des pensions et le sous-financement de la Justice 

 
Dans le cadre de l’accord de Pâques conclu dans le courant de ce mois d’avril, le gouvernement a annoncé 
une réforme de l’indexation et du calcul des pensions des magistrats et du personnel judiciaire. Cette décision, 
prise sans réelle concertation, suscite une vive indignation au sein de la magistrature.  

Pour beaucoup, cette révision représente l’apogée d’un malaise latent, accumulé depuis des années. En 
remettant en question les acquis professionnels et les conditions de fin de carrière du personnel judiciaire, 
le gouvernement alimente un sentiment d’abandon et de mépris. Car en réalité, cette réforme n’est que la 
dernière manifestation d’un délaissement constant de notre système judiciaire par le pouvoir exécutif.  

Aujourd’hui, les cours et tribunaux sont à bout de souffle. Les dossiers s’accumulent à un rythme soutenu, le 
temps de travail hebdomadaire dépasse systématiquement la norme1, les cadres restent désespérément 
incomplets et les greffes peinent à fonctionner faute de personnel suffisant. À cela s'ajoutent des 
infrastructures vétustes – dont certaines (accès au palais, aux salles d'audience) non sécurisées – et des outils 
informatiques dépassés, indignes d’un service public essentiel. La Justice ne tient debout que grâce à la 
débrouille et à l’engagement inlassable de ses acteurs qui se voient contraints de compenser les absences 
par des prestations complémentaires.  

En signe de protestation, les magistrats de la cour d’appel de Liège ont décidé que :  

-  les dossiers ne présentant pas de caractère urgent sont reportés.  

Le déploiement de cette action reste à l’appréciation de chaque magistrat. 

Les magistrats de la cour d’appel de Liège déplorent les répercussions que cette situation fait peser sur les 
justiciables. Si ces conséquences sont regrettables, la responsabilité en incombe pleinement aux auteurs de 
cette réforme qui tardent à s’engager dans un dialogue constructif. 

Le sous-financement chronique de la Justice, combiné à une révision du système des pensions menée sans 
concertation, constitue une atteinte à l’État de droit. À terme, c’est l’attractivité du secteur qui pourrait être 
compromise. Quel expert, juriste éminent ou prometteur, quittera encore une carrière lucrative dans le 
secteur privé pour rejoindre la magistrature si elle n’offre ni sécurité, ni reconnaissance, ni perspectives 
financières à la hauteur des responsabilités assumées ?  À terme, c’est le niveau de compétence et d’exigence 
de toute l’institution qui risque de s’en trouver dégradé. 

Face à un gouvernement qui impose son programme sans véritable concertation, qui entend mettre en 
œuvre des réformes sans réelle prise en compte des spécificités de notre institution, le monde judiciaire 
demande non pas des privilèges, mais le respect de sa mission. Il ne s’agit pas de revendications corporatistes, 
mais simplement d’exiger la reconnaissance d’un des trois pouvoirs fondamentaux d’un État démocratique. 
Il ne s’agit pas non plus de se soustraire à l’effort collectif, mais de rappeler que cet effort doit s’appuyer sur 
une compréhension équilibrée des responsabilités de chacun. 

 
1 Le temps total moyen presté par semaine de travail par les magistrats d’une cour d’appel est estimé 54,1 heures selon 
une enquête menée par le Collège des cours et tribunaux en 2024. En ce qui concerne la cour d’appel de Liège, ce temps 
de travail hebdomadaire est évalué à 59 heures. 
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